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OUVERTURE D’UN COMPTE PROFESSIONNEL: CONVENTION 
OBLIGATOIRE 

 
 

C'est à compter du 1er avril 2015, que la signature d'une convention entre les professionnels 
personnes physiques qui ouvrent un compte bancaire et la banque deviendra obligatoire. 
 
Pour mémoire, l'ouverture d'un compte bancaire n'est obligatoire que pour les 
commerçants (même auto-entrepreneurs) et les sociétés. Pour tous les autres, artisans, 
professions libérales, cette ouverture est facultative. 
 
Un arrêté du 1er septembre 2014 détaille les mentions qui devront obligatoirement figurer 
dans cette convention applicable à tous les professionnels qui ouvrent un compte 
(obligatoirement ou par choix). 
 
 
 
 

De nouvelles obligations  
 

Seuls les commerçants, y compris les auto-entrepreneurs exerçant une activité commerciale, et les sociétés 
sont dans l’obligation de détenir un compte bancaire pour leurs activités professionnelles (soit dans un 
établissement de crédit, soit dans un bureau de chèques postaux). 
 
Pour les autres professionnels exerçant en entreprise individuelle (artisan, profession libérale, agriculteur, 
artiste...), et même s’il n’existe pas d’obligation légale, il est recommandé d’ouvrir un compte séparé du 
compte bancaire personnel afin que les transactions professionnelles et personnelles soient enregistrées de 
façon distincte. 
 
 
   

À partir du 1er avril 2015, tous les professionnels personnes physiques ouvrant 
un compte de dépôt auprès d’une banque pour des besoins professionnels 
doivent signer une convention spécifique. 
 
Un arrêté du 1er septembre 2014 énumère les principales informations que cette convention doit 
comporter, concernant : 
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1. Informations relatives à l'établissement de crédit :  
 
Les coordonnées de l'établissement de crédit : son nom, l'adresse de son siège social ou de son 
administration centrale et, le cas échéant, l'adresse de son agent ou de sa succursale, et toutes les autres 
adresses, y compris l'adresse de courrier électronique, à prendre en compte pour la communication avec 
l'établissement de crédit. 
 
 
 
2. Informations relatives au compte de dépôt : 
 

 les modalités de souscription de la convention ; 

 les conditions d'accès au compte de dépôt et les conditions d'ouverture de ce compte ; 

 les modalités de fonctionnement du compte de dépôt et le cas échéant les différents comptes de dépôt 
pouvant être ouverts par le client ; 

 les différents services offerts au client et leurs principales caractéristiques, le fonctionnement des 
moyens de paiement associés au compte le cas échéant, y compris par renvoi à des conventions 
spécifiques ; 

 délai maximal d'exécution des ordres de paiement ; 

 les modalités d'opposition ou de contestation aux moyens de paiement associés au compte le cas 
échéant ; 

 les modalités de procuration, de transfert ou de clôture du compte ; 

 lorsqu'un compte de dépôt est ouvert par un établissement de crédit désigné par la Banque de France 
en application de l’article L.312-1 du code monétaire et financier, la fourniture gratuite de l'ensemble 
des produits et services énumérés à l’article D.312-5 du code monétaire et financier relatif aux services 
bancaires de base 

 
Article L312-1 : 
Toute personne physique ou morale domiciliée en France, dépourvue d'un compte de dépôt, a droit à l'ouverture d'un tel 
compte dans l'établissement de crédit de son choix. Toute personne physique de nationalité française résidant hors de 
France, dépourvue d'un compte de dépôt, bénéficie également du droit à l'ouverture d'un tel compte dans l'établissement 
de crédit de son choix.  
L'ouverture d'un tel compte intervient après remise auprès de l'établissement de crédit d'une déclaration sur l'honneur 
attestant le fait que le demandeur ne dispose d'aucun compte. En cas de refus de la part de l'établissement choisi, la 
personne peut saisir la Banque de France afin qu'elle lui désigne un établissement de crédit situé à proximité de son 
domicile ou d'un autre lieu de son choix, en prenant en considération les parts de marché de chaque établissement 
concerné, dans un délai d'un jour ouvré à compter de la réception des pièces requises définies par arrêté. L'établissement 
de crédit ainsi désigné par la Banque de France procède à l'ouverture du compte dans les trois jours ouvrés à compter de la 
réception de l'ensemble des pièces qui lui sont nécessaires pour procéder à cette ouverture. L'établissement de crédit qui a 
refusé l'ouverture d'un compte remet systématiquement et sans délai au demandeur une attestation de refus d'ouverture de 
compte et informe le demandeur que celui-ci peut demander à la Banque de France de lui désigner un établissement de 
crédit pour lui ouvrir un compte. Il lui propose, s'il s'agit d'une personne physique, d'agir en son nom et pour son compte 
en transmettant la demande de désignation d'un établissement de crédit à la Banque de France ainsi que les informations 
requises pour l'ouverture du compte. A la demande d'une personne physique, le département, la caisse d'allocations 
familiales, le centre communal ou intercommunal d'action sociale dont cette personne dépend, une association ou une 
fondation à but non lucratif dont l'objet est d'accompagner les personnes en difficulté ou de défendre les intérêts des 
familles ou une association de consommateurs agréée peut également transmettre en son nom et pour son compte la 
demande de désignation et les pièces requises à la Banque de France. Un décret détermine les conditions dans lesquelles les 
associations et fondations peuvent agir sur le fondement du présent alinéa.  
L'Association française des établissements de crédit et des entreprises d'investissement, mentionnée à l'article L 511-29, 
adopte une charte d'accessibilité bancaire afin de renforcer l'effectivité du droit au compte. Cette charte précise les délais 
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et les modalités de transmission, par les établissements de crédit à la Banque de France, des informations requises pour 
l'ouverture d'un compte. Elle définit les documents d'information que les établissements de crédit doivent mettre à 
disposition de la clientèle et les actions de formation qu'ils doivent réaliser. Elle fixe un modèle d'attestation de refus 
d'ouverture de compte.  
La charte d'accessibilité bancaire, homologuée par arrêté du ministre chargé de l'économie, après avis du comité 
consultatif du secteur financier et du comité consultatif de la législation et de la réglementation financière, est applicable 
à tout établissement de crédit. Le contrôle du respect de la charte est assuré par l'Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution et relève de la procédure prévue à l’article L.612-31.  
Les établissements de crédit ainsi désignés par la Banque de France sont tenus d'offrir au titulaire du compte des services 
bancaires de base dont le contenu et les conditions tarifaires sont précisés par décret.  
Toute décision de clôture de compte à l'initiative de l'établissement de crédit désigné par la Banque de France doit faire 
l'objet d'une notification écrite et motivée adressée au client et à la Banque de France pour information. Un délai 
minimum de deux mois doit être consenti obligatoirement au titulaire du compte.  
Le présent article s'applique aux personnes inscrites aux fichiers gérés par la Banque de France en application de l'article 
L.131-85du présent code et de l’article L.333-4 du code de la consommation. 
 
Article D312-5 : 
Les services bancaires de base mentionnés aux troisième et quatrième alinéas de l'article L. 312-1 comprennent : 
1° L'ouverture, la tenue et la clôture du compte ; 
2° Un changement d'adresse par an ; 
3° La délivrance à la demande de relevés d'identité bancaire ; 
4° La domiciliation de virements bancaires ; 
5° L'envoi mensuel d'un relevé des opérations effectuées sur le compte ; 
6° La réalisation des opérations de caisse ; 
7° L'encaissement de chèques et de virements bancaires ; 
8° Les dépôts et les retraits d'espèces au guichet de l'organisme teneur de compte ; 
9° Les paiements par prélèvement, titre interbancaire de paiement ou virement bancaire ; 
10° Des moyens de consultation à distance du solde du compte ; 
11° Une carte de paiement dont chaque utilisation est autorisée par l'établissement de crédit qui l'a émise ; 
12° Deux formules de chèques de banque par mois ou moyens de paiement équivalents offrant les mêmes services. 
 
 
 
3. Informations relatives à la communication entre le client et l'établissement de crédit : 
 

 les modalités de communication entre le client et l'établissement de crédit ; 

 les obligations de confidentialité à la charge de l'établissement de crédit.-  
 
 
 
4. Conditions tarifaires :  
 
Le renvoi aux conditions applicables aux opérations relatives à la gestion de dépôt remises dans un 
document spécifique ou dans la convention de compte, en particulier le taux des crédits en compte et le cas 
échéant, les dates de valeur. 
 
 
 
5. Les dispositions générales relatives à la convention de compte : 
 

  durée de la convention ; 
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 conditions de modification de la convention de compte et de clôture du compte ; 

 droit du contrat applicable, juridiction compétente, voies de réclamation et de recours ; 

 lorsqu'un dispositif de médiation est prévu, modalités de saisine du médiateur compétent dont relève 
l'établissement de crédit ; 

 les coordonnées et l'adresse de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution. 
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